
Au service de tous,
pour l’équité et l’égalité de genre!

Boutique de Droit de Kaolack, Kasnack ancien bâtiment des travaux publics;
Tél. : 77 686 10 15

Boutique de Droit de Kolda, CEDAF, Saré kémo, route de la nouvelle gare 
routière; Tél. : 33 959 39 67 – 77 423 88 07

Boutique de Droit de Pikine, Maison de la femme Icotaf-Pikine EST;
Tél. : 77 518 38 67

Boutique de Droit de Thiès, CEDAF Boulevard Nguinth /Thiès;
Tél. : 33 959 39 67 -77 114 57 38

Boutique de Droit de Sédhiou, Route Bambaly, en face de la Sénélec;
Tél : 77 265 42 98

Contactez-nous

Quelques données 

Assistance juridique et judiciaire (échelle de 2000)

Prise en charge des victimes par types d’assistance (en %)

Les plus importants motifs de consultation au niveau des 
Boutiques de Droit (près des 50%)
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Pour consolider et renforcer ces acquis, le Gouvernement italien s’est 
engagé pour le �nancement d'une seconde phase (PASNEEG II) dont 
l'objectif général est de contribuer à l'atteinte de l’Objectif de Dévelop-
pement Durable n°5 (ODD 5) à travers la réduction des inégalités de 
genre au Sénégal conformément aux orientations stratégiques des 
politiques nationales notamment le Plan Sénégal Emergent (PSE) et la 
Stratégie Nationale pour l’Equité et l’Egalité de Genre (SNEEG).

Plus spéci�quement, le projet vise à :

Durant la première phase, le PASNEEG a installé dans ses régions d’inter-
vention des dispositifs de services essentiels de prise en charge des 
victimes/survivant-e-s de VBG (assistances juridique et judiciaire, 
sanitaire, d’hébergement d’urgence etc.) en partenariat avec l’Associa-
tion des Juristes Sénégalaises (AJS) communément appelé Boutiques 
de droit.

Les cibles particulières des Boutiques de Droit sont les groupes vulné-
rables, notamment les femmes et les �lles victimes de discrimination 
et/ou de violence qui n’ont pas les moyens de porter leurs problèmes 
au niveau de la justice.

Les consultations sont gratuites. Elles se font soit par téléphone, soit 
sur place. Une fois la/le justiciable à la Boutique, la secrétaire le dirige 
vers la consultante qui l’accueille, l’écoute et ouvre une �che de 
consultation. En fonction du cas, le/la justiciable peut se voir rédiger 
une plainte, une requête, une conclusion ou se voir commettre un 
avocat ou être assisté(e) par un médecin pour l’établissement d’un 
certi�cat médical ou d’un/e psychologue en cas de traumatisme. La/le 
consultant/e peut aussi procéder à une médiation/conciliation. 

Contribuer à l’éradication de tous les blocages juridiques et les 
pesanteurs socioculturelles qui empêchent les femmes de jouir 
d’une pleine citoyenneté et de libérer leur potentialité.
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01
promouvoir et protéger les droits des 
femmes et des �lles au Sénégal à tous les 
niveaux (institutionnel, juridique, judiciaire, 
législatif, économique, social etc.) ;

promouvoir l'adoption par les communau-
tés d’attitudes, de comportements et de 
pratiques favorables à la non-discrimina-
tion, à la lutte contre les inégalités de genre 
et à la sauvegarde de l’intégrité physique et 
psychologique des femmes et des �lles. 

Le Projet d’Appui à la Stratégie 
nationale pour l’Equité et l’Egalité 
de Genre (PASNEEG) en tant qu’ins-
trument de renforcement des 
e�orts du gouvernement dans la 
réalisation de l’Equité et de l’Egalité 
de genre a enregistré des résultats 
satisfaisants dans sa phase 1, 
notamment dans la systématisa-

tion du Budget sensible au Genre, 
les in i t iat ives  de r é fo r m e s  
juridiques favorables à l'équité et 
l'égalité de genre, la lutte contre 
toutes les formes de violences 
basées sur le genre et la protection 
sociale des femmes et des jeunes 
�lles vulnérables. 

Objectif

Boutiques de Droit

Cibles

Modalités de prise
en charge

Services O�erts

NON À LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES ET AUX FILLES

BRISONS LE SILENCE!

Les Boutiques de Droit sont le fruit du partenariat entre le PASNEEG et 
l’Association des Juristes Sénégalaises (AJS) qui a plus de 40 ans d’expé-
rience en matière de promotion et de protection des droits humains en 
général et de ceux des femmes et des enfants en particulier. 

accueil, écoute et orientation ;
assistance juridique et judiciaire ;
accompagnement psychosociale et/ou sanitaire .


